Convention de prestation • Création de site web
Contrat de création de site web
Convention entre professionnels • Droit français • 30 septembre 2026
Entre la société fictive Orbe Conseil, société par actions simplifiée, représentée par sa présidente Camille Renaud, ci-après le « Client », et Noé Martin, entrepreneur individuel exerçant sous l’enseigne fictive Studio Traverse, ci-après le « Prestataire ». Les coordonnées opérationnelles et de facturation sont échangées à la signature.
Le Client souhaite disposer d’un site institutionnel présentant ses activités de conseil. Le Prestataire réalise la conception graphique et le développement du site selon le périmètre et les modalités ci-dessous. La présente convention et ses deux annexes constituent l’accord des parties.
Article 1 Objet et documents contractuels
1.1 La mission porte sur la conception, le développement, la mise en service et l’accompagnement d’un site en langue française. Les livrables, les jalons et les critères de vérification figurent en annexe A. Les modalités d’exploitation et de coordination figurent en annexe B.	Comment by Claude: Risque 7 — Une clause de non-concurrence déguisée, sans compensation et peut-être sans fin
La mission comprend l’accompagnement de 24 mois de l’annexe B. Or l’interdiction de l’article 13.1 s’applique « pendant la mission », puis pendant 24 mois après sa fin : plus la mission dure, plus l’interdiction dure.
Autres passages liés à ce risque : 12.1, 13.1, 14.1 et B.2.
1.2 Le corps du contrat prévaut sur les annexes en cas de contradiction. Les annexes complètent les dispositions générales lorsqu’elles en précisent les modalités sans les contredire. Toute modification du contrat exige un accord écrit des deux parties, sauf la procédure de précision du périmètre prévue à l’article 4.2.	Comment by Claude: Risque 1 — Le solde de 8 400 € peut ne jamais pouvoir être facturé
Cette primauté du contrat sur les annexes ne protège pas le Prestataire : l’annexe B.1 (visa du partenaire) ne contredit pas l’article 2.2, elle le « précise », et s’applique donc pleinement. C’est l’une des protections apparentes du contrat que les annexes neutralisent.
Autres passages liés à ce risque : 2.2, 4.2, 6.1, 6.2, 7.2, 7.3, 10.1 et B.1.	Comment by Claude: Risque 4 — Le Client peut élargir le périmètre par simple courriel, sans payer plus ni décaler le délai
L’exigence d’un accord écrit a une exception : la procédure de l’article 4.2, qui est justement la voie par laquelle le périmètre s’élargit. Aucun avenant signé n’est nécessaire pour ajouter du travail au forfait.
Autres passages liés à ce risque : 3.1, 3.3, 4.1, 4.2, 4.3, 6.1 et A.1.
Article 2 Définitions
2.1 « Jour ouvré » désigne un jour du lundi au vendredi, à l’exclusion des jours fériés en France métropolitaine. Les autres délais exprimés en jours sont calendaires. « Livraison » désigne la mise à disposition d’une version sur l’environnement de préproduction et l’envoi de ses accès au Client.	Comment by Claude: Risque 3 — La date de livraison ne bouge pas quand le Client est en retard, et les pénalités n’ont pas de plafond
Les délais sont calendaires : les pénalités de 600 € par jour de l’article 8.1 courent aussi le week-end, qui coûte donc 1 200 €. La livraison est une mise à disposition « sur l’environnement de préproduction » : elle peut dépendre d’un hébergement et d’accès que seul le Client fournit (5.2, A.3), alors que les retards du Client ne décalent pas la date.
Autres passages liés à ce risque : 2.4, 3.1, 3.2, 3.3, 5.2, 7.3, 8.1, 12.1, 15.1 et A.3.
2.2 « Recette technique » désigne la vérification des fonctions prévues en annexe A. « Recette définitive » désigne la recette technique accompagnée de la clôture des vérifications opérationnelles décrites en annexe B. La mise en production ne vaut pas, à elle seule, recette définitive.	Comment by Claude: Risque 1 — Le solde de 8 400 € peut ne jamais pouvoir être facturé
Le solde n’est facturable qu’à la recette définitive (7.2), qui exige en plus la clôture prévue à l’annexe B, c’est-à-dire le visa écrit d’un tiers (B.1). La mise en production ne suffit pas. Les « vérifications opérationnelles » ne sont décrites nulle part : le Client pourra soutenir qu’il en reste d’autres à faire.
Autres passages liés à ce risque : 1.2, 4.2, 6.1, 6.2, 7.2, 7.3, 10.1 et B.1.

Risque 6 — Deux ans de maintenance illimitée et gratuite, due même si le solde n’est jamais payé
La maintenance gratuite de 24 mois démarre à la mise en production (B.2), qui ne vaut pas recette définitive : le Prestataire peut maintenir un site dont le solde reste impossible à facturer.
Autres passages liés à ce risque : 5.2, 7.2, 7.3, 14.3, A.2, B.2, B.3 et B.4.
2.3 « Frais de continuité » désigne les sommes raisonnables et documentées engagées par le Client auprès de tiers pour corriger, rétablir ou remplacer un livrable défaillant imputable au Prestataire, y compris la reprise de code, la migration et la reconstitution de données. Ces frais constituent une obligation de remboursement distincte des dommages et intérêts.	Comment by Claude: Risque 5 — Des frais de tiers sans limite et un plafond de responsabilité trompeur
Le Client peut faire corriger, rétablir ou même « remplacer » un livrable par un tiers, y compris « la reprise de code, la migration et la reconstitution de données », aux frais du Prestataire. En qualifiant ces frais d’« obligation de remboursement distincte des dommages et intérêts », le texte les sort du plafond de 12 000 € (12.2) et permet de les cumuler avec les pénalités de retard (8.1). La reconstitution de données est mise à la charge du Prestataire, qui n’a pourtant ni accès aux données réelles (11.2) ni le contrôle de l’hébergement (5.2, B.4) ; et personne n’est chargé des sauvegardes.
Autres passages liés à ce risque : 5.2, 8.1, 9.2, 9.3, 11.2, 12.1, 12.2, B.3 et B.4.
2.4 « Suspension formelle » désigne l’interruption du projet constatée par un écrit signé des deux parties et précisant sa date de début ainsi que sa date de fin. Les demandes d’information, périodes d’attente et indisponibilités d’un interlocuteur ne constituent pas une suspension formelle.	Comment by Claude: Risque 3 — La date de livraison ne bouge pas quand le Client est en retard, et les pénalités n’ont pas de plafond
Seule une suspension formelle, c’est-à-dire un écrit signé des deux parties avec une date de début et une date de fin, décale la livraison (3.3). Le Client n’a aucune obligation ni aucun intérêt à la signer. Les périodes d’attente et l’indisponibilité de son interlocuteur sont expressément exclues. Et la suspension unilatérale pour impayé de l’article 7.3 n’en est pas une.
Autres passages liés à ce risque : 2.1, 3.1, 3.2, 3.3, 5.2, 7.3, 8.1, 12.1, 15.1 et A.3.


Organisation et réalisation de la mission
Article 3 Collaboration et calendrier
3.1 Chaque partie désigne un interlocuteur habilité à centraliser les échanges et à valider les étapes qui relèvent de sa compétence. Un point de suivi hebdomadaire de trente minutes permet de vérifier les travaux réalisés, les décisions attendues et les prochaines livraisons. Les comptes rendus sont transmis par courrier électronique.	Comment by Claude: Risque 3 — La date de livraison ne bouge pas quand le Client est en retard, et les pénalités n’ont pas de plafond
Ni les comptes rendus ni un accord oral lors du point hebdomadaire ne décalent la date de livraison (3.3).
Autres passages liés à ce risque : 2.1, 2.4, 3.2, 3.3, 5.2, 7.3, 8.1, 12.1, 15.1 et A.3.

Risque 4 — Le Client peut élargir le périmètre par simple courriel, sans payer plus ni décaler le délai
Les comptes rendus envoyés par courriel peuvent servir à glisser des « précisions » au sens de l’article 4.2, réputées acceptées faute d’objection motivée sous deux jours ouvrés.
Autres passages liés à ce risque : 1.2, 3.3, 4.1, 4.2, 4.3, 6.1 et A.1.
3.2 Le Client fournit les textes, visuels, accès et validations nécessaires dans les délais indicatifs de l’annexe A. Le Prestataire signale sans délai les informations manquantes et leur incidence prévisible. Il conserve la trace des demandes et réponses dans le dossier partagé du projet.	Comment by Claude: Risque 3 — La date de livraison ne bouge pas quand le Client est en retard, et les pénalités n’ont pas de plafond
Les délais du Client ne sont qu’« indicatifs », alors que la date de livraison du Prestataire est ferme. Les alertes que le Prestataire doit envoyer sur les éléments manquants ne décalent rien (3.3).
Autres passages liés à ce risque : 2.1, 2.4, 3.1, 3.3, 5.2, 7.3, 8.1, 12.1, 15.1 et A.3.
3.3 La date de livraison résulte du calendrier de l’annexe A. Seules les périodes de suspension formelle au sens de l’article 2.4, les avenants signés et les événements de force majeure prolongent cette date. Le planning de suivi est mis à jour à titre informatif et ne modifie pas, à lui seul, les échéances contractuelles.	Comment by Claude: Risque 3 — La date de livraison ne bouge pas quand le Client est en retard, et les pénalités n’ont pas de plafond
Si le Client remet ses textes avec un mois de retard, la date du 30 novembre reste la même, sauf si le Client accepte de signer une suspension formelle, ce que rien ne l’oblige à faire. Rien d’autre ne la décale : ni les alertes du Prestataire (3.2), ni les comptes rendus, ni un accord oral lors du point hebdomadaire. Le mot « imputable » de l’article 8.1 donne un argument de défense, mais le Client soutiendra que les parties ont accepté que ses retards ne prolongent pas le délai : au mieux, un litige, pendant lequel le Client déduit les pénalités.
Autres passages liés à ce risque : 2.1, 2.4, 3.1, 3.2, 5.2, 7.3, 8.1, 12.1, 15.1 et A.3.

Risque 4 — Le Client peut élargir le périmètre par simple courriel, sans payer plus ni décaler le délai
Les « précisions » acceptées selon l’article 4.2 ne passent pas par un avenant signé : elles ne prolongent donc pas le délai.
Autres passages liés à ce risque : 1.2, 3.1, 4.1, 4.2, 4.3, 6.1 et A.1.
Article 4 Périmètre et ajustements
4.1 Le prix comprend les livrables décrits en annexe A et deux séries de retours consolidés sur les maquettes. Le Prestataire corrige sans supplément les écarts entre ses livrables et les spécifications convenues. Toute fonctionnalité extérieure au périmètre fait normalement l’objet d’un devis complémentaire accepté avant réalisation.	Comment by Claude: Risque 4 — Le Client peut élargir le périmètre par simple courriel, sans payer plus ni décaler le délai
La limite de « deux séries de retours » sur les maquettes peut être contournée par des « précisions » qui augmentent le nombre d’écrans (4.2). Ces précisions deviennent des « spécifications convenues » : chaque écart est à corriger « sans supplément », ce qui peut retarder la recette technique (6.1), donc la sollicitation du partenaire et le paiement. Enfin, le devis complémentaire n’est prévu que « normalement ».
Autres passages liés à ce risque : 1.2, 3.1, 3.3, 4.2, 4.3, 6.1 et A.1.
4.2 Le Client peut préciser par courrier électronique les besoins fonctionnels exprimés en annexe A. Sauf objection motivée du Prestataire dans les deux jours ouvrés de cet envoi, ces précisions sont réputées comprises dans le forfait et le calendrier initial, même lorsqu’elles augmentent le nombre d’écrans, les règles de gestion ou les connexions nécessaires. Cette procédure ne requiert pas la signature d’un avenant.	Comment by Claude: Risque 4 — Le Client peut élargir le périmètre par simple courriel, sans payer plus ni décaler le délai
Deux jours ouvrés de silence valent acceptation, comptés depuis l’envoi et non depuis la lecture. Exemple : un courriel arrive le vendredi 13 novembre pendant que le Prestataire est à un salon ou malade ; le mardi soir, deux écrans et une connexion au CRM font partie des 12 000 € et doivent être livrés le 30 novembre. Sans avenant, rien ne prolonge le délai (3.3) : ces ajouts alourdissent directement le risque de pénalités (8.1). La procédure n’a aucune limite dans le temps : elle reste utilisable après la livraison et pendant les 24 mois d’accompagnement.
Autres passages liés à ce risque : 1.2, 3.1, 3.3, 4.1, 4.3, 6.1 et A.1.

Risque 1 — Le solde de 8 400 € peut ne jamais pouvoir être facturé
Les retouches exigées par le partenaire pour donner son visa (B.1) peuvent être présentées par le Client comme de simples « précisions » au titre de cet article.
Autres passages liés à ce risque : 1.2, 2.2, 6.1, 6.2, 7.2, 7.3, 10.1 et B.1.
4.3 Les changements expressément refusés dans ce délai font l’objet d’un arbitrage entre les parties. En l’absence d’accord, le périmètre antérieur demeure applicable. Aucun accord oral ne vaut commande supplémentaire.	Comment by Claude: Risque 4 — Le Client peut élargir le périmètre par simple courriel, sans payer plus ni décaler le délai
Seuls les changements « expressément refusés » vont en arbitrage : une réponse du type « possible sur devis » risque d’être lue comme une acceptation. Cet « arbitrage » n’a ni délai, ni tiers pour trancher, ni effet sur le calendrier. Le déséquilibre est net : le silence du Prestataire vaut accord (4.2), mais un accord oral du Client ne vaut jamais commande.
Autres passages liés à ce risque : 1.2, 3.1, 3.3, 4.1, 4.2, 6.1 et A.1.
Article 5 Conditions techniques
5.1 Le site est développé sur un environnement de préproduction distinct du site public. Les essais utilisent des données fictives. Les accès sont nominatifs et les mots de passe sont transmis par un canal sécurisé. Le Prestataire tient un dépôt de code et remet une notice de déploiement.
5.2 Les abonnements d’hébergement, le nom de domaine et les services tiers sont souscrits directement par le Client. Le Prestataire conseille leur configuration pour le périmètre prévu. Le Client reste responsable des décisions commerciales et des contenus éditoriaux qu’il publie, sous réserve des garanties définies à l’article 10.	Comment by Claude: Risque 3 — La date de livraison ne bouge pas quand le Client est en retard, et les pénalités n’ont pas de plafond
La livraison sur préproduction (2.1) peut dépendre d’un hébergement et d’accès que seul le Client fournit, alors que ses retards ne décalent pas la date.
Autres passages liés à ce risque : 2.1, 2.4, 3.1, 3.2, 3.3, 7.3, 8.1, 12.1, 15.1 et A.3.

Risque 5 — Des frais de tiers sans limite et un plafond de responsabilité trompeur
Le Prestataire ne contrôle pas l’hébergement, mais la reconstitution de données fait partie des frais de continuité à sa charge (2.3), et personne n’est chargé des sauvegardes.
Autres passages liés à ce risque : 2.3, 8.1, 9.2, 9.3, 11.2, 12.1, 12.2, B.3 et B.4.

Risque 6 — Deux ans de maintenance illimitée et gratuite, due même si le solde n’est jamais payé
La mise en production, qui déclenche les 24 mois de maintenance gratuite, dépend du Client. Les services tiers sont choisis et souscrits par le Client, mais leurs changements deviennent le problème du Prestataire, sans limite de volume (B.2).
Autres passages liés à ce risque : 2.2, 7.2, 7.3, 14.3, A.2, B.2, B.3 et B.4.	Comment by Claude: Risque 8 — Le Prestataire garantit les contenus fournis par le Client
La responsabilité du Client sur ses contenus est posée « sous réserve des garanties définies à l’article 10 » : c’est l’article 10.2 qui fait porter au Prestataire le risque des contenus fournis par le Client.
Autres passages liés à ce risque : 10.1, 10.2 et 12.2.


Livraison et conditions financières
Article 6 Vérification et recette
6.1 Le Client dispose de dix jours ouvrés après chaque livraison pour transmettre une liste consolidée des non-conformités techniques, en précisant les étapes permettant de les reproduire. À défaut de retour dans ce délai, la recette technique est acquise. Les anomalies mineures qui ne bloquent pas l’usage des fonctions prévues sont corrigées dans un délai convenu et n’empêchent pas cette recette technique.	Comment by Claude: Risque 1 — Le solde de 8 400 € peut ne jamais pouvoir être facturé
La recette technique est acquise si le Client se tait, mais elle ne déclenche aucun paiement (7.2). La recette définitive, elle, n’est jamais acquise par le silence : c’est l’une des protections apparentes que le reste du contrat neutralise.
Autres passages liés à ce risque : 1.2, 2.2, 4.2, 6.2, 7.2, 7.3, 10.1 et B.1.

Risque 4 — Le Client peut élargir le périmètre par simple courriel, sans payer plus ni décaler le délai
Avec les « précisions » de l’article 4.2, les spécifications grossissent et chaque écart devient une non-conformité, ce qui peut retarder la recette technique, donc la sollicitation du partenaire (B.1) et le paiement.
Autres passages liés à ce risque : 1.2, 3.1, 3.3, 4.1, 4.2, 4.3 et A.1.
6.2 La recette définitive est constatée après accomplissement des éléments définis à l’article 2.2. Le Client transmet le procès-verbal dans les cinq jours ouvrés suivant leur accomplissement. Le Prestataire peut demander un état d’avancement des vérifications opérationnelles une fois par semaine.	Comment by Claude: Risque 1 — Le solde de 8 400 € peut ne jamais pouvoir être facturé
C’est le seul droit du Prestataire face au blocage du solde : demander des nouvelles une fois par semaine, sans même pouvoir vérifier si le visa du partenaire a été donné. Et ces « vérifications opérationnelles » ne sont décrites nulle part dans l’annexe B.
Autres passages liés à ce risque : 1.2, 2.2, 4.2, 6.1, 7.2, 7.3, 10.1 et B.1.
Article 7 Prix et facturation
7.1 Le prix forfaitaire est de 12 000 euros hors taxes, augmenté de la TVA si elle est applicable. Il comprend la rémunération des droits et des services expressément inclus au contrat. Les frais externes préalablement approuvés par le Client sont refacturés sur justificatifs, sans majoration.	Comment by Claude: Risque 2 — En résiliant pour convenance, le Client garde le travail sans le payer
Le prix comprend la rémunération des droits. Comme la cession prend effet à la livraison, même sans paiement (9.3), et qu’une résiliation pour convenance peut ramener la rémunération à zéro (14.2), les droits exclusifs peuvent être cédés pour 3 600 €, voire pour rien.
Autres passages liés à ce risque : 9.2, 9.3, 13.1, 14.2 et B.1.	Comment by Claude: Point à surveiller
Seuls les frais externes « préalablement approuvés » sont refacturés : les polices, photos ou extensions achetées sans accord écrit restent à la charge du Prestataire.
7.2 Un acompte de 3 600 euros hors taxes est facturé à la signature. Le solde de 8 400 euros hors taxes est facturable uniquement à la recette définitive. Les factures sont payables par virement à trente jours de leur émission. La livraison, la recette technique et l’utilisation publique du site ne permettent pas, séparément, d’émettre la facture de solde.	Comment by Claude: Risque 1 — Le solde de 8 400 € peut ne jamais pouvoir être facturé
Le Prestataire peut livrer, obtenir la recette technique et voir le site en ligne et utilisé, sans jamais pouvoir facturer 70 % du prix. La recette définitive exige le visa écrit d’un partenaire du Client qui n’est ni nommé ni signataire, n’a aucun délai pour répondre et dont le silence ne vaut pas visa (2.2, B.1). Un solde qu’on ne peut pas facturer ne produit ni pénalités de retard ni droit de suspendre les travaux (7.3).
Autres passages liés à ce risque : 1.2, 2.2, 4.2, 6.1, 6.2, 7.3, 10.1 et B.1.

Risque 6 — Deux ans de maintenance illimitée et gratuite, due même si le solde n’est jamais payé
La maintenance gratuite démarre à la mise en production (B.2), alors que ni la mise en production ni l’utilisation publique du site ne permettent de facturer le solde.
Autres passages liés à ce risque : 2.2, 5.2, 7.3, 14.3, A.2, B.2, B.3 et B.4.

Risque 9 — Des recours déséquilibrés
Avant la recette définitive, seul l’acompte est « dû » : en cas de résiliation pour faute du Client, celui-ci soutiendra qu’il ne doit rien d’autre (14.3).
Autres passages liés à ce risque : 8.1, 9.3, 14.2, 14.3, 15.1 et B.3.
7.3 Toute somme facturée et échue porte les pénalités de retard légalement applicables entre professionnels ainsi que l’indemnité forfaitaire de recouvrement de 40 euros, sans préjudice des frais supplémentaires justifiés. En cas de facture échue impayée, le Prestataire peut suspendre ses travaux après une mise en demeure restée sans effet pendant quinze jours.	Comment by Claude: Risque 1 — Le solde de 8 400 € peut ne jamais pouvoir être facturé
Pénalités de retard et suspension ne visent qu’une « somme facturée et échue ». Le solde n’étant pas facturable avant la recette définitive, le Prestataire n’a aucun moyen de pression.
Autres passages liés à ce risque : 1.2, 2.2, 4.2, 6.1, 6.2, 7.2, 10.1 et B.1.

Risque 3 — La date de livraison ne bouge pas quand le Client est en retard, et les pénalités n’ont pas de plafond
La suspension pour impayé est un piège : unilatérale, elle n’est pas une « suspension formelle » (2.4). L’exercer laisse courir la date du 30 novembre et expose aux pénalités (8.1). Pour l’acompte, elle n’est possible qu’à partir de la mi-novembre environ : échéance au 30 octobre, puis mise en demeure de quinze jours.
Autres passages liés à ce risque : 2.1, 2.4, 3.1, 3.2, 3.3, 5.2, 8.1, 12.1, 15.1 et A.3.

Risque 6 — Deux ans de maintenance illimitée et gratuite, due même si le solde n’est jamais payé
Pendant les 24 mois d’accompagnement, le Prestataire ne peut pas suspendre la maintenance, faute de facture échue.
Autres passages liés à ce risque : 2.2, 5.2, 7.2, 14.3, A.2, B.2, B.3 et B.4.
Article 8 Délais et pénalités
8.1 Pour chaque jour calendaire de retard de livraison imputable au Prestataire, le Client peut appliquer une pénalité de 600 euros hors taxes, sans plafond cumulé, après mise en demeure de livrer restée sans effet. Les pénalités courent jusqu’à la livraison et peuvent être déduites des sommes dues au Prestataire. Elles réparent forfaitairement le préjudice de retard et ne se cumulent pas avec des dommages et intérêts portant sur ce même préjudice.	Comment by Claude: Risque 3 — La date de livraison ne bouge pas quand le Client est en retard, et les pénalités n’ont pas de plafond
600 € par jour calendaire, sans plafond propre et hors du plafond général de 12 000 € (12.1) : 6 jours de retard effacent l’acompte, 14 jours le solde, 20 jours le prix total ; au-delà, le Prestataire paie pour travailler. Aucun délai minimal n’est fixé pour la mise en demeure, et le texte ne dit pas si les pénalités courent depuis le 30 novembre ou depuis la mise en demeure. Le mot « imputable » donne un argument, mais les articles 3.3, 2.4 et A.3 sont écrits pour le neutraliser. Seul point favorable : les pénalités s’arrêtent à la livraison, qui ne dépend pas de la recette définitive (8.2).
Autres passages liés à ce risque : 2.1, 2.4, 3.1, 3.2, 3.3, 5.2, 7.3, 12.1, 15.1 et A.3.

Risque 9 — Des recours déséquilibrés
Le Client peut déduire lui-même les pénalités, sans passer par un juge, alors que le Prestataire doit d’abord chercher une solution amiable pendant trente jours (15.1).
Autres passages liés à ce risque : 7.2, 9.3, 14.2, 14.3, 15.1 et B.3.	Comment by Claude: Risque 5 — Des frais de tiers sans limite et un plafond de responsabilité trompeur
Le non-cumul ne vise que les « dommages et intérêts ». Or les frais de continuité n’en sont pas (2.3) : un livrable en retard et défectueux peut coûter à la fois des pénalités sans limite, une refonte sans limite par un tiers et des dommages-intérêts jusqu’à 12 000 €.
Autres passages liés à ce risque : 2.3, 5.2, 9.2, 9.3, 11.2, 12.1, 12.2, B.3 et B.4.
8.2 Un décalage de livraison ne dispense pas les parties de poursuivre les échanges utiles à l’achèvement du projet. La date de référence est celle calculée conformément à l’article 3.3. La livraison correspond à la définition de l’article 2.1 et ne dépend pas de l’achèvement de la recette définitive.


Droits et garanties
Article 9 Propriété intellectuelle
9.1 Les outils, bibliothèques, méthodes et composants antérieurs au projet restent la propriété de leur titulaire. Le Client reçoit sur les composants antérieurs intégrés au site une licence non exclusive permettant l’utilisation, la maintenance et la modification du site, pour le monde entier et la durée légale des droits. Les composants tiers restent soumis à leurs licences, dont la liste est remise avec le code.
9.2 Sur les créations originales spécifiquement réalisées pour ce projet, le Prestataire cède à titre exclusif les droits de reproduction, de représentation et d’adaptation, pour l’exploitation et la promotion du site institutionnel du Client, sur supports numériques et imprimés, pour le monde entier et la durée légale de protection. Le droit d’adaptation comprend la maintenance et les modifications confiées à un tiers. Les droits moraux demeurent réservés.	Comment by Claude: Risque 2 — En résiliant pour convenance, le Client garde le travail sans le payer
Après une résiliation, le Client peut faire terminer ou maintenir le site par quelqu’un d’autre, à partir du travail du Prestataire.
Autres passages liés à ce risque : 7.1, 9.3, 13.1, 14.2 et B.1.

Risque 5 — Des frais de tiers sans limite et un plafond de responsabilité trompeur
Avec la remise du code dès la livraison (9.3), ce droit rend immédiate la substitution d’un tiers aux frais du Prestataire (B.3).
Autres passages liés à ce risque : 2.3, 5.2, 8.1, 9.3, 11.2, 12.1, 12.2, B.3 et B.4.
9.3 La cession prend effet à la livraison de chaque création concernée, indépendamment du paiement de la facture correspondante. Elle subsiste en cas de résiliation ou de contestation du prix, le Prestataire conservant uniquement ses créances monétaires. La remise du code source intervient à la livraison technique.	Comment by Claude: Risque 2 — En résiliant pour convenance, le Client garde le travail sans le payer
La cession des droits exclusifs prend effet à la livraison, même sans paiement, et survit à la résiliation. Le Prestataire ne garde que ses « créances monétaires », que l’article 14.2 ramène justement à zéro. Exemple : le Client valide les maquettes le vendredi 23 octobre et résilie le jour même ; la résiliation prend effet le 30 octobre, date à laquelle l’acompte devient exigible. Le Client ne paie rien, détient les droits exclusifs sur les maquettes et les fait intégrer par un autre prestataire.
Autres passages liés à ce risque : 7.1, 9.2, 13.1, 14.2 et B.1.

Risque 5 — Des frais de tiers sans limite et un plafond de responsabilité trompeur
Le code source remis dès la livraison permet au Client de confier immédiatement le travail à un tiers (B.3).
Autres passages liés à ce risque : 2.3, 5.2, 8.1, 9.2, 11.2, 12.1, 12.2, B.3 et B.4.

Risque 9 — Des recours déséquilibrés
Même en cas de résiliation pour faute du Client (14.3), celui-ci garde les droits.
Autres passages liés à ce risque : 7.2, 8.1, 14.2, 14.3, 15.1 et B.3.

Point à surveiller
« Livraison technique » n’est défini nulle part : l’article 2.1 ne définit que la « Livraison ».
Article 10 Contenus fournis et droits des tiers
10.1 Le Client sélectionne les marques, textes, photographies et autres éléments à intégrer au site et transmet les autorisations dont il dispose. Le Prestataire vérifie la compatibilité technique des formats et signale les restrictions de licence portées à sa connaissance.	Comment by Claude: Risque 8 — Le Prestataire garantit les contenus fournis par le Client
C’est le Client qui choisit les marques, textes et photos ; le Prestataire vérifie seulement la compatibilité des formats. C’est pourtant le Prestataire qui garantit ces contenus (10.2).
Autres passages liés à ce risque : 5.2, 10.2 et 12.2.

Risque 1 — Le solde de 8 400 € peut ne jamais pouvoir être facturé
Le visa du partenaire, dont dépend le solde, porte sur la présentation de son offre et de sa marque, donc sur des contenus que le Client choisit lui-même (B.1) : le paiement peut être bloqué pour une raison sans rapport avec le travail du Prestataire.
Autres passages liés à ce risque : 1.2, 2.2, 4.2, 6.1, 6.2, 7.2, 7.3 et B.1.
10.2 Afin de simplifier le traitement des réclamations, le Prestataire garantit le Client contre toute revendication de droits de propriété intellectuelle concernant les éléments intégrés au site, y compris ceux fournis ou imposés par le Client. Il prend en charge les frais de défense raisonnables et les condamnations définitives, même si l’absence d’autorisation concerne un élément reçu du Client qu’il n’a pas modifié. Le Client informe rapidement le Prestataire de toute réclamation et lui permet de participer à la défense.	Comment by Claude: Risque 8 — Le Prestataire garantit les contenus fournis par le Client
Si le Client a pris une photo sur Internet, fourni un logo contesté ou copié un texte, c’est le Prestataire qui paie la défense et la condamnation, même pour un élément reçu du Client et non modifié. Le Prestataire ne contrôle ni l’origine des contenus ni la défense : le texte lui permet seulement d’y « participer ». « Toute revendication », même sans fondement, entraîne des frais de défense, et les composants tiers sont couverts aussi. La formule « Afin de simplifier le traitement des réclamations » fait passer un vrai transfert de risque pour une simple formalité. La garantie est plafonnée à 12 000 € (12.2), ce qui représente tout le prix du contrat pour une faute que le Prestataire n’a pas commise.
Autres passages liés à ce risque : 5.2, 10.1 et 12.2.
Article 11 Confidentialité et données
11.1 Chaque partie protège les informations non publiques reçues de l’autre pendant le contrat et pendant trois ans après sa fin. Ne sont pas concernées les informations déjà publiques, obtenues licitement d’un tiers ou dont la communication est imposée par la loi. Une communication obligatoire est limitée aux éléments nécessaires.
11.2 La mission n’inclut ni reprise d’une base de contacts ni accès aux données réelles des prospects. Le Client administre lui-même les messages du formulaire après déploiement. Si une intervention nécessite un traitement de données personnelles pour son compte, les parties définissent préalablement par écrit les instructions, accès et mesures de sécurité nécessaires, conformément à la réglementation applicable.	Comment by Claude: Risque 5 — Des frais de tiers sans limite et un plafond de responsabilité trompeur
Le Prestataire n’a pas accès aux données réelles, ne contrôle pas l’hébergement (5.2, B.4), et personne n’est chargé des sauvegardes. Pourtant, la reconstitution de données fait partie des frais de continuité à sa charge (2.3).
Autres passages liés à ce risque : 2.3, 5.2, 8.1, 9.2, 9.3, 12.1, 12.2, B.3 et B.4.	Comment by Claude: Point à surveiller
Toute intervention qui touche à des données personnelles exige des instructions écrites préalables. Si le formulaire de contact tombe en panne, cette étape peut consommer les dix jours ouvrés dont dispose le Prestataire avant que le Client ne confie la correction à un tiers, aux frais du Prestataire (B.3, risque 5).


Responsabilité et fin de mission
Article 12 Responsabilité
12.1 Sous réserve des règles impératives, de la faute lourde ou dolosive et des dommages corporels, le montant cumulé des dommages et intérêts dus par le Prestataire au titre du contrat est limité à 12 000 euros. Les pertes de chance commerciales et pertes de bénéfices indirectes sont exclues. Les pénalités de l’article 8 sont régies exclusivement par cet article.	Comment by Claude: Risque 5 — Des frais de tiers sans limite et un plafond de responsabilité trompeur
Le plafond ne couvre en réalité que les dommages-intérêts et la garantie de l’article 10.2. Il ne couvre ni les pénalités (8.1), ni les frais de continuité (2.3, B.3), ni tout ce que le Client présentera comme un « remboursement » (12.2). Les pertes de bénéfices directes restent indemnisables : seules les pertes « indirectes » et les pertes de chance sont exclues. Enfin, ce plafond est égal à un prix dont 70 % risque de ne jamais être encaissé.
Autres passages liés à ce risque : 2.3, 5.2, 8.1, 9.2, 9.3, 11.2, 12.2, B.3 et B.4.

Risque 7 — Une clause de non-concurrence déguisée, sans compensation et peut-être sans fin
Une violation volontaire de l’article 13.1 pourrait être qualifiée de faute dolosive, que cette phrase exclut elle-même du plafond.
Autres passages liés à ce risque : 1.1, 13.1, 14.1 et B.2.	Comment by Claude: Risque 3 — La date de livraison ne bouge pas quand le Client est en retard, et les pénalités n’ont pas de plafond
La formule est ambiguë, mais avec le « sans plafond cumulé » de l’article 8.1, elle place les pénalités de retard hors du plafond de 12 000 €.
Autres passages liés à ce risque : 2.1, 2.4, 3.1, 3.2, 3.3, 5.2, 7.3, 8.1, 15.1 et A.3.

Risque 5 — Des frais de tiers sans limite et un plafond de responsabilité trompeur
C’est l’une des exclusions qui rendent le plafond trompeur.
Autres passages liés à ce risque : 2.3, 5.2, 8.1, 9.2, 9.3, 11.2, 12.2, B.3 et B.4.
12.2 Les obligations de remboursement ne constituent pas des dommages et intérêts pour l’application du présent article. Les frais de continuité définis à l’article 2.3 et mis en œuvre selon l’annexe B sont réglés séparément. Les indemnités de garantie de l’article 10.2 sont, en revanche, comprises dans le plafond de l’article 12.1.	Comment by Claude: Risque 5 — Des frais de tiers sans limite et un plafond de responsabilité trompeur
Les frais de continuité et, par la formule générale de la première phrase, tout ce que le Client présentera comme un « remboursement » échappent au plafond. Le Client choisit le tiers, son tarif et la solution, jusqu’à « remplacer » le livrable ou financer une « migration » vers une autre technologie, et le Prestataire paie sans limite de montant (B.3).
Autres passages liés à ce risque : 2.3, 5.2, 8.1, 9.2, 9.3, 11.2, 12.1, B.3 et B.4.

Risque 8 — Le Prestataire garantit les contenus fournis par le Client
Ambiguïté : si le Client avance des frais de défense liés à la garantie de l’article 10.2 puis les réclame, il pourra les présenter comme un « remboursement », hors plafond.
Autres passages liés à ce risque : 5.2, 10.1 et 10.2.	Comment by Claude: Risque 8 — Le Prestataire garantit les contenus fournis par le Client
La garantie des contenus du Client est plafonnée à 12 000 €, ce qui représente quand même tout le prix du contrat pour une faute que le Prestataire n’a pas commise.
Autres passages liés à ce risque : 5.2, 10.1 et 10.2.
12.3 Chaque partie conserve les justificatifs utiles à l’établissement de ses préjudices. Elle prend les mesures raisonnables permettant d’éviter leur aggravation. Le Prestataire maintient une assurance de responsabilité civile professionnelle adaptée à son activité et en fournit une attestation sur demande.	Comment by Claude: Point à surveiller
Il faut demander à l’assureur si la responsabilité civile professionnelle couvre des pénalités contractuelles sans plafond (risque 3), des frais de tiers sans limite (risque 5) et la garantie de contenus fournis par le Client (risque 8).
Article 13 Disponibilité commerciale	Comment by Claude: Risque 7 — Une clause de non-concurrence déguisée, sans compensation et peut-être sans fin
Sous un titre neutre, une interdiction de travailler pour toute entreprise ayant une activité de conseil, même secondaire, partout en France, sans compensation. Elle vise aussi les clients actuels : dès la signature, le Prestataire doit cesser de maintenir leurs sites, donc manquer à ses engagements envers eux ou perdre ce chiffre d’affaires. Durée réelle : si le site est mis en production fin 2026, l’accompagnement dure jusqu’à fin 2028 (B.2) et l’interdiction jusqu’à fin 2030, soit plus de quatre ans. Si le site n’est jamais mis en production, la mission ne se termine jamais et l’interdiction n’a pas de fin, sans possibilité pour le Prestataire de résilier pour convenance. L’interdiction survit à la résiliation (14.1).
Autres passages liés à ce risque : 1.1, 12.1, 14.1 et B.2.

Risque 2 — En résiliant pour convenance, le Client garde le travail sans le payer
Une résiliation pour convenance marque la « fin » de la mission : les 24 mois d’interdiction commencent alors, sans compensation.
Autres passages liés à ce risque : 7.1, 9.2, 9.3, 14.2 et B.1.
13.1 Pendant la mission et pendant vingt-quatre mois après sa fin, le Prestataire s’interdit toute prestation de conception, développement ou maintenance de site pour une entreprise exerçant une activité de conseil, sur l’ensemble du territoire français. Cette obligation couvre également les clients antérieurs du Prestataire et ne donne lieu à aucune rémunération distincte.
Article 14 Durée et résiliation
14.1 Le contrat entre en vigueur à sa signature. Il se poursuit jusqu’à l’achèvement des prestations, y compris l’accompagnement prévu en annexe B. Les obligations qui prévoient expressément une durée supérieure continuent selon leurs termes.	Comment by Claude: Risque 7 — Une clause de non-concurrence déguisée, sans compensation et peut-être sans fin
Le contrat dure jusqu’à la fin de l’accompagnement, qui ne commence qu’à la mise en production (B.2). Si le site n’est jamais mis en production, le contrat ne se termine pas et l’interdiction « pendant la mission » (13.1) n’a pas de fin. La dernière phrase fait survivre l’interdiction à une résiliation.
Autres passages liés à ce risque : 1.1, 12.1, 13.1 et B.2.
14.2 Le Client peut résilier le contrat pour convenance avec un préavis de cinq jours ouvrés. Seuls les livrables ayant obtenu leur recette définitive à la date d’effet sont rémunérés, au prorata du prix correspondant. Les travaux en cours et les livrables non encore définitivement réceptionnés ne donnent lieu à aucune indemnité. La fraction de l’acompte qui excède cette rémunération est restituée sous quinze jours.	Comment by Claude: Risque 2 — En résiliant pour convenance, le Client garde le travail sans le payer
Tant que le partenaire n’a pas donné son visa (B.1), aucun livrable n’a de recette définitive, même les maquettes validées par le Client. Une résiliation avant ce visa signifie donc 0 € de rémunération et le remboursement de tout l’acompte (3 600 € HT) sous quinze jours, alors que le Client garde les droits et le code (9.3). Seul le Client peut résilier pour convenance. Et « au prorata du prix correspondant » renvoie à un prix par livrable qui n’existe pas : le forfait n’est réparti nulle part.
Autres passages liés à ce risque : 7.1, 9.2, 9.3, 13.1 et B.1.

Risque 9 — Des recours déséquilibrés
Résilier en cinq jours ouvrés fait partie des moyens d’action du Client qui fonctionnent sans juge.
Autres passages liés à ce risque : 7.2, 8.1, 9.3, 14.3, 15.1 et B.3.
14.3 Chaque partie peut résilier pour manquement grave de l’autre après mise en demeure précisant le manquement et restée sans effet pendant quinze jours. Les sommes dues au titre des prestations exécutées restent exigibles dans cette hypothèse. Les parties organisent la restitution des accès et documents appartenant à leur titulaire.	Comment by Claude: Risque 9 — Des recours déséquilibrés
Si le Prestataire résilie pour faute du Client, seules les « sommes dues » restent exigibles. Or, avant la recette définitive, seul l’acompte est dû (7.2) : le Client soutiendra qu’il ne doit rien d’autre, tout en gardant les droits (9.3).
Autres passages liés à ce risque : 7.2, 8.1, 9.3, 14.2, 15.1 et B.3.

Risque 6 — Deux ans de maintenance illimitée et gratuite, due même si le solde n’est jamais payé
Si le Prestataire arrête la maintenance faute d’être payé, le Client peut résilier pour manquement, en plus de faire intervenir un tiers aux frais du Prestataire (B.3).
Autres passages liés à ce risque : 2.2, 5.2, 7.2, 7.3, A.2, B.2, B.3 et B.4.
Article 15 Dispositions finales
15.1 La force majeure est appréciée conformément au droit français. Les parties recherchent une solution amiable pendant trente jours avant toute action au fond, sans empêcher les mesures urgentes. À défaut d’accord, le litige relève des juridictions compétentes selon les règles de droit commun. La convention est soumise au droit français.	Comment by Claude: Risque 3 — La date de livraison ne bouge pas quand le Client est en retard, et les pénalités n’ont pas de plafond
En dehors d’une suspension formelle ou d’un avenant, seule la force majeure prolonge le délai (3.3), et le contrat ne la définit pas. Pour un entrepreneur individuel, une maladie ou un imprévu ne décale la livraison que s’il est reconnu comme force majeure.
Autres passages liés à ce risque : 2.1, 2.4, 3.1, 3.2, 3.3, 5.2, 7.3, 8.1, 12.1 et A.3.	Comment by Claude: Risque 9 — Des recours déséquilibrés
Le Prestataire doit attendre trente jours avant toute action en justice (hors mesures urgentes), alors que les moyens d’action du Client fonctionnent sans juge : déduire les pénalités (8.1), confier le travail à un tiers (B.3), résilier en cinq jours ouvrés (14.2).
Autres passages liés à ce risque : 7.2, 8.1, 9.3, 14.2, 14.3 et B.3.


Annexes et signatures
Annexe A Livrables et calendrier
A.1 Le site comprend six pages : accueil, cabinet, expertises, méthode, actualités et contact ; un modèle d’article ; une interface de gestion des contenus ; un formulaire de contact avec protection contre les envois automatisés. La mission comprend les maquettes, l’intégration responsive, les métadonnées essentielles, le code source et deux heures de formation à distance. Le paiement en ligne, les espaces membres et la traduction sont exclus du périmètre initial.	Comment by Claude: Risque 4 — Le Client peut élargir le périmètre par simple courriel, sans payer plus ni décaler le délai
Ces formules vagues se prêtent particulièrement aux « précisions » de l’article 4.2, réputées comprises dans le forfait et le délai faute d’objection motivée sous deux jours ouvrés.
Autres passages liés à ce risque : 1.2, 3.1, 3.3, 4.1, 4.2, 4.3 et 6.1.
A.2 La recette technique porte sur la navigation, l’affichage sur les versions stables courantes de Chrome et Safari sur ordinateur et mobile à la signature, la publication d’un article, la réception d’un message de test et l’absence de liens internes rompus. Les contenus de démonstration peuvent être utilisés pour les essais si les contenus définitifs ne sont pas disponibles.	Comment by Claude: Risque 6 — Deux ans de maintenance illimitée et gratuite, due même si le solde n’est jamais payé
La recette ne porte que sur Chrome et Safari, dans leurs versions en vigueur à la signature, alors que la maintenance gratuite (B.2) vise les « nouvelles versions des navigateurs » en général, pendant 24 mois.
Autres passages liés à ce risque : 2.2, 5.2, 7.2, 7.3, 14.3, B.2, B.3 et B.4.
A.3 Le démarrage est fixé au 5 octobre 2026 et la livraison au 30 novembre 2026. Le Client remet les textes et visuels avant le 12 octobre, valide les maquettes avant le 23 octobre et fournit les accès techniques avant le 6 novembre. Ces dates de contribution constituent des objectifs de coordination ; leur dépassement n’entraîne pas une suspension formelle. Les modalités de prolongation sont celles de l’article 3.3.	Comment by Claude: Risque 3 — La date de livraison ne bouge pas quand le Client est en retard, et les pénalités n’ont pas de plafond
La date du Prestataire est ferme ; celles du Client (12 octobre, 23 octobre, 6 novembre) ne sont que des « objectifs de coordination » dont le dépassement ne suspend rien. Le calendrier est serré : huit semaines au total, maquettes validées moins de trois semaines après le démarrage. Les accès techniques que le Client doit fournir peuvent aussi conditionner la livraison sur préproduction (2.1).
Autres passages liés à ce risque : 2.1, 2.4, 3.1, 3.2, 3.3, 5.2, 7.3, 8.1, 12.1 et 15.1.
Annexe B Exploitation et coordination
B.1 La clôture opérationnelle requiert le visa écrit du partenaire de distribution du Client sur la présentation de son offre et de sa marque. Le Client sollicite ce partenaire après la recette technique. Le partenaire n’est pas signataire du présent contrat, aucun délai de réponse ne lui est imposé et son silence ne vaut pas visa. Aucun mécanisme de substitution au visa n’est prévu.	Comment by Claude: Risque 1 — Le solde de 8 400 € peut ne jamais pouvoir être facturé
Le solde dépend d’un tiers qui n’est ni nommé ni signataire, qui n’a aucun délai pour répondre et dont le silence ne vaut pas visa. Le Client doit seulement le solliciter « après la recette technique », sans délai lui non plus. Le visa porte sur la présentation de l’offre et de la marque du partenaire : celui-ci devient un valideur sans limite du design, et chaque retouche exigée devra être faite gratuitement pour espérer être payé. Enfin, le mot « requiert » fait du visa une condition nécessaire, mais peut-être pas suffisante.
Autres passages liés à ce risque : 1.2, 2.2, 4.2, 6.1, 6.2, 7.2, 7.3 et 10.1.

Risque 2 — En résiliant pour convenance, le Client garde le travail sans le payer
Tant que ce visa manque, aucun livrable n’a de recette définitive : une résiliation pour convenance ne rapporte rien au Prestataire et l’oblige à rendre l’acompte (14.2).
Autres passages liés à ce risque : 7.1, 9.2, 9.3, 13.1 et 14.2.
B.2 Le forfait inclut un accompagnement de vingt-quatre mois suivant la mise en production. Cet accompagnement couvre, sans limitation de volume ni facturation complémentaire, les corrections, les évolutions de compatibilité avec les nouvelles versions des navigateurs et les adaptations rendues nécessaires par les mises à jour des services tiers utilisés par le site. Les demandes passent par l’interlocuteur désigné ; les nouvelles fonctions sans lien avec ces adaptations font l’objet d’un devis.	Comment by Claude: Risque 6 — Deux ans de maintenance illimitée et gratuite, due même si le solde n’est jamais payé
Les 24 mois démarrent à la mise en production, qui dépend du Client (5.2, B.4), ne vaut pas recette définitive (2.2) et ne permet pas de facturer le solde (7.2). Le Prestataire peut donc maintenir gratuitement pendant deux ans un site dont seul l’acompte a été payé, sans pouvoir suspendre (7.3). Les changements des services tiers, choisis par le Client, deviennent le problème du Prestataire, sans limite de volume. Et la frontière entre « adaptations » gratuites et « nouvelles fonctions » payantes sera discutée à chaque demande.
Autres passages liés à ce risque : 2.2, 5.2, 7.2, 7.3, 14.3, A.2, B.3 et B.4.

Risque 7 — Une clause de non-concurrence déguisée, sans compensation et peut-être sans fin
Ces 24 mois font partie de la mission et prolongent d’autant l’interdiction de l’article 13.1 ; sans mise en production, ils ne commencent jamais.
Autres passages liés à ce risque : 1.1, 12.1, 13.1 et 14.1.
B.3 En cas de défaillance imputable au Prestataire empêchant l’usage d’une fonction prévue en annexe A, le Client lui notifie les éléments de diagnostic. À défaut de correction dans les dix jours ouvrés, le Client peut confier les mesures de continuité à un tiers. Les frais ainsi engagés, au sens de l’article 2.3, sont remboursables sur justificatifs, sans limitation contractuelle de montant ; le Client évite toute dépense inutile et transmet le détail des interventions.	Comment by Claude: Risque 5 — Des frais de tiers sans limite et un plafond de responsabilité trompeur
Dix jours ouvrés pour corriger, quelle que soit la complexité du problème, et aucune procédure pour contester la responsabilité : le Client pose le diagnostic, choisit le tiers, son tarif et la solution, puis présente la facture, « sans limitation contractuelle de montant ». Seules limites : des frais « raisonnables » (2.3) et un Client qui « évite toute dépense inutile », ce qui s’apprécie après coup. Le texte ne limite pas ce mécanisme à la période d’exploitation : il peut jouer dès la livraison.
Autres passages liés à ce risque : 2.3, 5.2, 8.1, 9.2, 9.3, 11.2, 12.1, 12.2 et B.4.

Risque 6 — Deux ans de maintenance illimitée et gratuite, due même si le solde n’est jamais payé
Toute correction de maintenance qui n’est pas faite en dix jours ouvrés ouvre la porte à ces frais sans limite.
Autres passages liés à ce risque : 2.2, 5.2, 7.2, 7.3, 14.3, A.2, B.2 et B.4.

Risque 9 — Des recours déséquilibrés
Confier le travail à un tiers fait partie des moyens d’action du Client qui fonctionnent sans juge.
Autres passages liés à ce risque : 7.2, 8.1, 9.3, 14.2, 14.3 et 15.1.
B.4 Les comptes d’hébergement et le nom de domaine restent sous le contrôle du Client. À la fin de l’accompagnement, le Prestataire supprime ses accès et transmet la dernière documentation disponible. Toute prestation ultérieure nécessite un nouvel accord écrit.	Comment by Claude: Risque 5 — Des frais de tiers sans limite et un plafond de responsabilité trompeur
Le Prestataire ne contrôle pas l’hébergement, mais doit payer la reconstitution de données (2.3).
Autres passages liés à ce risque : 2.3, 5.2, 8.1, 9.2, 9.3, 11.2, 12.1, 12.2 et B.3.

Risque 6 — Deux ans de maintenance illimitée et gratuite, due même si le solde n’est jamais payé
La mise en production, qui déclenche les 24 mois de maintenance gratuite, dépend donc du Client.
Autres passages liés à ce risque : 2.2, 5.2, 7.2, 7.3, 14.3, A.2, B.2 et B.3.
Fait en deux exemplaires. Les parties reconnaissent avoir reçu le contrat et ses annexes A et B avant signature.	Comment by Claude: Point à surveiller
Le Prestataire ne pourra pas soutenir plus tard avoir ignoré les annexes, qui contiennent pourtant les pièges principaux.
Pour le Client : Camille Renaud                         Pour le Prestataire : Noé Martin
Date et signature :                                           Date et signature :
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